
DEPARTEMENT DU TARN 
________________	  
COMMUNE D’ANDILLAC	 	 	          
Le Bourg 
2 Place Eugénie de Guérin		 	 	 	 	   
81140 ANDILLAC 
                                                          

        

  Arrêté n° 2025-03-01 
            ARRETE DU MAIRE  	     	    

Le Maire de la commune de ANDILLAC-81, 

- Vu le Code des Collectivités Territoriales,  
- Vu le Code de la Route,  
- Vu la déclaration préalable faite le 6 mai 2025 par l’Association « Vivre à Andillac » représentée 

par son Président : Didier ARNAUD, au vu d’organiser une vente au déballage le jeudi 29 mai 
2025 sur la place du village à ANDILLAC-81 

CONSIDERANT 
- qu’à l’occasion du vide grenier, organisé par l’Association « Vivre à Andillac » devant se dérouler sur 
la place du village d’Andillac et à ses abords 
- qu’il y a lieu d’interdire tout stationnement et circulation sur la place du village et ses abords lors de 
cette manifestation ; ceci afin d’assurer la sécurité des usagers ainsi que du public pouvant y participer, 

CONSIDERANT 
Que pour le bon fonctionnement de cette journée, il y a lieu de prendre les dispositions suivantes 

 

Article 1 : Autorisation est donnée à l’Association « Vivre à Andillac », représentée par son président 
Didier ARNAUD, pour l’utilisation de la place du village d’Andillac et ses abords, le jeudi 
29 mai 2025 de 6 heures à 21 heures. 

Article 2 : La circulation et le stationnement des véhicules seront provisoirement interdits au niveau de : 

▪ La place publique du village de Andillac-Place Eugénie de Guérin 
▪ Le long de la rue St Médard 
▪ L’Impasse du Barry 
▪ La rue du Château 
▪ 	  

Ceci pour la journée du jeudi 29 mai 2025 de 6 heures à 21 heures. 

Article 3 : Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du présent arrêté, cette interdiction ne s’applique 
pas aux véhicules utilisés pour remplir une mission de service public, de secours.  
L’organisateur veillera, donc, à laisser le libre accès, en cas de nécessité, aux véhicules de secours et de 
service public. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 

Article 4  : L’itinéraire de remplacement empruntera la Route d’Amarens. 
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Article 5 : L’organisateur de la manifestation aura la charge de la signalisation qui devra être conforme à 
l’arrêté Préfectoral et à la réglementation en vigueur à la date du présent arrêté municipal. La pose de 
panneaux de signalisation et de barrières est fortement recommandée. 

Article 6 : Afin de garantir la tranquillité publique et la sécurité des usagers, l’organisateur devra veiller à 
ne pas occasionner une gêne pour les riverains tant en matière de bruit, nuisances sonores ou gêne 
engendrée par les véhicules à moteur. 

       

Article 7 : L’organisateur de l’épreuve devra veiller à ce que les véhicules soient correctement garés. En 
aucun cas, les véhicules ne devront être une entrave à la circulation et aux riverains. 

Article 8 : L’organisateur de l’épreuve devra prendre toutes les dispositions et précautions nécessaires pour 
le bon déroulement de cette manifestation. Lui seul sera tenu pour responsable en cas d’incident ou 
d’accident.  
La commune déclinant toute responsabilité ne pourra, en aucun cas, être tenu pour responsable. 

Article 9 : Le présent arrêté sera affiché sur la commune d’Andillac, aux endroits habituels. 

Article 10 :. Monsieur le Maire de la commune d’Andillac, Monsieur le Commandant de la Gendarmerie 
de Cordes sur Ciel seront chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

        Fait à Andillac, 
        le 09 mai 2025 

        Le Maire 
        Mr Jacques BROS. 

                                                                                                           

Le Maire : 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- précise que la présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de 

sa publication. 

Affiché le :  
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